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ANNEXE 1 – DECLARATION D'INTENTION DE SOUMISSIONNER


À fournir pour chaque entreprise candidate.
	

A – OBJET DE L’APPEL D’OFFRES


TRAVAUX D'ENTRETIEN DE PLOMBERIE DU PATRIMOINE SCOLAIRE ET DES EDIFICES COMMUNAUX
	

B - PRÉSENTATION DU CANDIDAT


NOM, Prénoms, qualités et pouvoirs du signataire de la déclaration : 
______________________________________________________________________________
Statut juridique : _______________________
Nom de la société : ______________________________________________________________
Adresse de la société ou siège social : _______________________________________________
Téléphone : _________________ - Courriel : _________________________________________ 
N° d’identification RIDET : _____________  N° d’identification CAFAT :  ________________
N° registre du commerce : _____________ Ou N° répertoire des métiers : __________________
Pour les candidats établis à l’étranger, numéro et date d’inscription au registre du commerce ou au répertoire des métiers ou registre équivalent : _________________________________________
	

C – SITUATION DU CANDIDAT


Le candidat est-il en état de : (entourer les mentions adéquates, rayer les mentions inutiles)
Liquidation : 		OUI – NON	
Faillite personnelle :	OUI – NON
Redressement judiciaire :	OUI – NON
ou procédures équivalentes si le candidat est établi à l'étranger : OUI - NON
Dans le cas d’un redressement judiciaire, joindre copie du ou des jugements ou de tout justificatif démontrant qu’il est autorisé à poursuivre ses activités à la date de remise de l’offre et pendant la durée prévisible d’exécution du marché.
	

D – CANDIDATURE


Je déclare mon intention de soumissionner au présent appel d’offres :
D.1 ☐ Mon offre est présentée sous forme individuelle, indépendamment d’un groupement.
D.2 ☐ Mon offre fait partie de l'offre globale d’un groupement solidaire préconstitué dont :
☐ l'entreprise ……………………………………….. est mandataire.
☐ je suis mandataire.
D.3 ☐ Mon offre concerne les lots suivants : ……………………………………….
	

E – CAPACITÉS A JUSTIFIER PRIORITAIREMENT - cf. article 5 du règlement


 Sans objet.
 Conformément aux indications de l’article 5 du règlement :
Catégories de prestations		(à remplir par l’acheteur public)	Entreprise ayant la capacité pour cette catégorie de prestations		(à remplir par le candidat)	L’entreprise citée dans la colonne précédente sera-t-elle titulaire, cotraitante ou sous-traitante ?	(à remplir par le candidat)
		
		


	

F – SOUS-TRAITANCE


(Le candidat doit cocher la case correspondant à son cas et compléter le tableau selon le cas)
F.1 ☐ Je dispose en interne des compétences et moyens nécessaires à l’exécution de l’opération et je n’envisage pas de sous-traiter.
F.2 ☐ Je dispose en interne des compétences et moyens nécessaires à l’exécution des prestations et j’envisage de sous-traiter, mais je n’ai pas encore identifié mes sous-traitants. 
	Lot
	Nature des prestations
sous-traitées

	
	

	
	


F.3 ☐ Je dispose en interne des compétences et moyens nécessaires à l’exécution des prestations, j’envisage de sous-traiter et j’ai identifié mes sous-traitants : 
	Lot
	Nature des prestations
sous-traitées
	Nom du sous-traitant
	N° fiche d’identification de sous-traitant (cf. annexe 2 RC)

	
	
	
	

	
	
	
	


F.4 ☐ Je ne dispose pas de toutes les compétences et des moyens nécessaires à l’exécution des prestations et serai obligé de sous-traiter. En conséquence, sauf pour les prestations mineures prévues à l’article 5.1.1.3 du règlement,  je suis obligé de déclarer mes sous-traitants au stade de ma candidature pour justifier de mes capacités. 
	Lot
	Nature des prestations
sous-traitées
	Nom du sous-traitant
	N° fiche d’identification de sous-traitant (cf. annexe 2 RC)

	
	
	
	

	
	
	
	



La fiche d’identification du sous-traitant (cf. modèle en annexe 2 du présent règlement) doit être fournie pour chaque sous-traitant déclaré. En cas d’absence de cette pièce, le sous-traitant ne sera pas pris en compte dans la candidature du candidat et dans l’évaluation de ses capacités.
La déclaration de sous-traitance jointe en annexe de l’acte d’engagement doit être fournie pour chaque sous-traitant. En cas d’absence de cette pièce, l’intervention de ce sous-traitant ne pourra plus être prise en compte dans la justification des capacités du candidat, et l’agrément de cette candidature pourra être remis en cause s’il s’avère que les capacités du candidat sont insuffisantes.
	

G – ATTESTATION SUR L’HONNEUR DU CANDIDAT 


Je, soussigné………………………………………………………………………………., déclare sur l’honneur que l’entreprise………………………………………. dont je suis le représentant légal est en situation régulière au regard de ses obligations fiscales et sociales.
Dans l’hypothèse où son offre serait retenue dans le cadre de la présente consultation, je m’engage à produire, dans un délai de dix jours, les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’elle a satisfait à ses obligations fiscales et sociales, à savoir :
. l’attestation de la CAFAT indiquant le nombre de salariés pour lesquels l’entreprise cotise et la situation de l’entreprise vis-à-vis du paiement des cotisations dues avant la date de remise des offres (imprimé 2520/SCR) et/ou une attestation délivrée par la CAFAT indiquant l'inscription au Régime Unifié d'Assurance Maladie-Maternité (RUAM) du travailleur indépendant et sa situation vis à vis de la caisse (pas exigée pour le travailleur indépendant représentant une société) (2 et 3),
. les deux attestations valables pour l’année civile en cours à la date de remise des offres, délivrées à la Direction des Services Fiscaux et la Paierie de la Nouvelle-Calédonie justifiant la régularité de sa situation fiscale (3),
. et l’attestation d’assurance en responsabilité civile ainsi que, pour les entreprises qui y sont assujetties, l’attestation d’assurance décennale (2 et 3).
Je déclare avoir pris connaissance qu’à défaut de produire ces pièces dans le délai imparti, son offre sera rejetée.
					A……………………………., le…………………….,

· Signature obligatoire


(1) La présente déclaration est à fournir obligatoirement pour chaque entreprise signataire du marché (notamment entreprises membres d’un groupement ou membres d’un groupement d’intérêt économique). 
(2) Ces pièces doivent obligatoirement avoir été établies moins de quatre-vingt-dix (90) jours avant la date limite de remise des offres.
(3) Le candidat domicilié à l’extérieur de la Nouvelle-Calédonie doit produire un certificat émanant des administrations et organismes compétents de son pays d’origine attestant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales. Lorsqu’un tel certificat n’est pas délivré par le pays d'origine, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les Etats où un tel serment n’existe pas, par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant l’autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays. Ces certificats doivent être rédigés en langue française ou être accompagnés d’une traduction en langue française dont l’exactitude est certifiée par un traducteur assermenté auprès des tribunaux (français ou du pays du candidat) dont le nom et l’adresse sont indiqués.
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ANNEXE 2 – FICHE D’IDENTIFICATION DU SOUS-TRAITANT N° …..


À fournir obligatoirement pour chaque sous-traitant identifié par un candidat.
	

A – OBJET DE LA SOUS-TRAITANCE


OBJET DU MARCHE : TRAVAUX D’ENTRETIEN DE PLOMBERIE DES ETABLISSEMENTS SCOLAIRES ET DES EDIFICES COMMUNAUX
NOM DU CANDIDAT : _________________________________________________________
NATURE EXACTE DES PRESTATIONS SOUS-TRAITEES : __________________________
______________________________________________________________________________

	

B - PRÉSENTATION DU SOUS-TRAITANT


NOM, Prénoms, qualités et pouvoirs du signataire de la déclaration : 
______________________________________________________________________________
Statut juridique : _______________________
Nom de la société : ______________________________________________________________
Adresse de la société ou siège social : _______________________________________________
Téléphone : _________________ - Courriel : _________________________________________ 
N° d’identification RIDET : _____________  N° d’identification CAFAT :  ________________
N° registre du commerce : _____________ Ou N° répertoire des métiers : __________________
Pour les sous-traitants établis à l’étranger, numéro et date d’inscription au registre du commerce ou au répertoire des métiers ou registre équivalent : _______________________________________

	

C – SITUATION DU SOUS-TRAITANT


Le sous-traitant est-il en état de : (entourer les mentions adéquates, rayer les mentions inutiles)
Liquidation : 		OUI – NON	
Faillite personnelle :	OUI – NON
Redressement judiciaire :	OUI – NON
ou procédures équivalentes si le candidat est établi à l'étranger : OUI - NON
Dans le cas d’un redressement judiciaire, joindre copie du ou des jugements ou de tout justificatif démontrant qu’il est autorisé à poursuivre ses activités à la date de remise de l’offre et pendant la durée prévisible d’exécution du marché.




	

D – ATTESTATION SUR L’HONNEUR DU SOUS-TRAITANT 


Je, soussigné………………………………………………………………………………., déclare sur l’honneur que l’entreprise………………………………………. dont je suis le représentant légal est en situation régulière au regard de ses obligations fiscales et sociales.
Dans l’hypothèse où l’offre de l’entreprise pour laquelle j’interviens en tant que sous-traitant serait retenue dans le cadre de la présente consultation, je m’engage à produire, dans un délai de dix jours, les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’elle a satisfait à ses obligations fiscales et sociales, à savoir :
. l’attestation de la CAFAT indiquant le nombre de salariés pour lesquels l’entreprise cotise et la situation de l’entreprise vis-à-vis du paiement des cotisations dues avant la date de remise des offres (imprimé 2520/SCR) et/ou une attestation délivrée par la CAFAT indiquant l'inscription au Régime Unifié d'Assurance Maladie-Maternité (RUAM) du travailleur indépendant et sa situation vis à vis de la caisse (pas exigée pour le travailleur indépendant représentant une société) (2 et 3),
. les deux attestations valables pour l’année civile en cours à la date de remise des offres, délivrées à la Direction des Services Fiscaux et la Paierie de la Nouvelle-Calédonie justifiant la régularité de sa situation fiscale (3),
. et l’attestation d’assurance en responsabilité civile ainsi que, pour les entreprises qui y sont assujetties, l’attestation d’assurance décennale (2 et 3).
Je déclare avoir pris connaissance qu’à défaut de produire ces pièces dans le délai imparti, l’offre de l’entreprise pour laquelle j’interviens en tant que sous-traitant sera rejetée.
					A……………………………., le…………………….,



· Signature obligatoire 

















(1) La présente déclaration est à fournir obligatoirement pour chaque entreprise signataire du marché (notamment entreprises membres d’un groupement ou membres d’un groupement d’intérêt économique). 
(2) Ces pièces doivent obligatoirement avoir été établies moins de quatre-vingt-dix (90) jours avant la date limite de remise des offres.
(3) Le candidat domicilié à l’extérieur de la Nouvelle-Calédonie doit produire un certificat émanant des administrations et organismes compétents de son pays d’origine attestant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales. Lorsqu’un tel certificat n’est pas délivré par le pays d'origine, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les Etats où un tel serment n’existe pas, par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant l’autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays. Ces certificats doivent être rédigés en langue française ou être accompagnés d’une traduction en langue française dont l’exactitude est certifiée par un traducteur assermenté auprès des tribunaux (français ou du pays du candidat) dont le nom et l’adresse sont indiqués.
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ANNEXE 3 – MODELE DE LISTE DE REFERENCES


Objet de l’appel d’offres : _________________________ 		Fait à ........................., le ............................	Date, nom et signature du représentant qualifié :
[bookmark: _GoBack]Nom du candidat : ____________________________ 			
	N° réf.
	NOM DE L'OPÉRATION
+ LIEU
	MAITRE D’OUVRAGE
Email
	MAITRE D’ŒUVRE
Email
	NATURE DES TRAVAUX
EN RAPPORT
AVEC L’OBJET DU MARCHÉ
	MONTANT DE CES TRAVAUX ou
QUANTITES SIGNIFICATIVES
	DEBUT – FIN DES TRAVAUX
(Années)
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 Pour chacune de ces références, il est joint les certificats ou attestations de travaux rédigés par les maîtres d’ouvrage ou les maîtres d’œuvre concernés par ces références.


